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Toutefois, certaines constructions à caractère technique ainsi que les dispositifs de sécurité 
nécessaires peuvent être admis en cas d’impossibilité technique de pouvoir les réaliser à l’intérieur, à 
condition que ces dispositifs ne soient pas constitutifs de surfaces de plancher supplémentaires et que 
leur aspect architectural soit conforme aux dispositions de l’article 9 sur l’Aspect des constructions.

A titre exceptionnel, pour les immeubles bâtis dont les parties intérieures et extérieures sont protégées 
en totalité (figurant en noir), les extensions des constructions et occupations du sol liées aux 
équipements publics et d’intérêt collectif (tels que définis au 4 des articles R.151-27 et R.151-28 du 
code de l’urbanisme) pourront être autorisées sous réserve d’une bonne insertion du projet dans 
l’environnement architectural, urbain et paysager.

4-4-2 Pour les immeubles bâtis dont les parties extérieures sont protégées (figurant en gris foncé), les 
extensions sont autorisées dans la limite de 25 m² d’emprise au sol et sous certaines conditions :
- pour le percement de baies, seul l’abaissement des allèges de fenêtres pour créer des passages est 
autorisé ; 
- et sous réserve de conserver l’éclairement naturel des pièces principales.

4-4-3 Pour les immeubles bâtis pouvant être conservés, améliorés, démolis ou remplacés (figurant en 
gris clair), les extensions sont autorisées dans la limite de 25 m² d’emprise au sol, et sous réserve de 
conserver l’éclairement naturel des pièces principales.

4-5 Emprise au sol des annexes

L’emprise au sol maximale des annexes est fixée à 25 m² maximum.
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6-4-2 Parce qu’elles n’ont pas d’origine dans l’architecture traditionnelle, les créations de saillies et 
encorbellements au-delà de 20 cm sont interdites sur les immeubles neufs, comme sur les immeubles 
existants non protégés (figurant en gris clair). 
 
 
6-5 Balcons et loggias 
 
6-5-1 Balcons existants 
 
Les balcons existants des façades protégées (figurant en noir ou gris foncé) donnant sur l’espace public 
seront conservés et restaurés avec l’ensemble de la façade. 
 
Les balcons existants des façades non protégées (figurant en gris clair) donnant sur l’espace public 
pourront être conservé, améliorés, démolis ou remplacés comme l’ensemble de l’immeuble. 
 
 
6-5-2 Création de balcons et loggias 
 
6-5-2-1 La création de balcons et loggias sur les immeubles bâtis dont les parties intérieures et 
extérieures sont protégées en totalité (figurant en noir) est interdite. 
 
6-5-2-2 Pour les immeubles bâtis dont les parties extérieures sont protégées (figurant en gris foncé), la 
création de balcons est autorisée en façade sur cour ou jardin uniquement ; et sous condition :  

- seul l’abaissement des allèges de fenêtres pour créer des passages est autorisé 
(l’élargissement de baie est interdit). 

 

 
 
  
6-5-2-3 La création de balcons et loggias sur les immeubles neufs et les immeubles non protégés 
(figurant en gris clair) est autorisée en façade sur cour ou jardin.  
 
Leur création devra être respectueuse de la cohérence d’ensemble des lieux avoisinants et être dument 
justifiée par des nécessités de composition architecturale. 
 
Pour les constructions neuves :  
Très exceptionnellement, les loggias pourront être autorisées en façade sur rue. 
 
  
 
 

Article 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites 
séparatives  
 
Le principe général est qu’en front à rue les constructions doivent être implantées sur les limites 
séparatives, tout particulièrement pour venir couvrir les mitoyens en attente. Toutefois, dans certaines 
configurations (échappée visuelle sur un espace libre, présence d’un élément extérieur particulier ou 
d’un mur de soutènement ou de rempart protégé) l’implantation en limite séparative peut ne pas être 
imposée ou interdite. 

ILL. ART. 6-5
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5-4-5 Hauteur maximale des annexes 
 
La hauteur maximale des annexes est limitée à 4 mètres sauf s’il existe des héberges en limite 
séparative permettant l’adossement. 
 
 

 
 
Les petits locaux utilitaires (abris de jardin, abris bois, ou locaux vélos-poussettes et locaux poubelles, 
uniquement en cas d’impossibilité technique à pouvoir les réaliser à l’intérieur des immeubles) doivent 
s’inscrire discrètement dans les cours et les jardins, ce qui signifie que leurs dimensions, volumétrie et 
implantation doivent être adaptées et proportionnées à leur environnement et en particulier à l’échelle 
des espaces libres et bâtis existants.  
 
La visibilité des petits locaux utilitaires depuis l’espace public doit être minimisée, ainsi l’adossement à 
un élément bâti (construction ou mur de clôture) doit être privilégié. Si l’abri est réalisé en adossement 
à un mur de clôture, le faîtage ne doit pas dépasser la hauteur du mur, sans excéder 3,00 mètres. 
 
 
 
5-4-6 Cas particulier 
 
Au droit d’un bâtiment ou d’un mur de soutènement ou de clôture implanté en limite séparative sur le 
fond voisin, la construction à édifier peut excéder la hauteur existante sur rue pour être adossée à ce 
bâtiment ou ce mur, dans la limite stricte des héberges voisines existantes ; sans toutefois dépasser la 
hauteur de faitage du bâtiment existant sur rue.  
 

 
 

Article 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et 
aux emprises publiques 
 
La façade de toute construction à édifier en bordure de voie doit être implantée à l’alignement existant 
ou suivant la limite imposée d’implantation de construction tracée sur le document graphique du PSMV. 
Dans certaines configurations particulières liées à un linéaire important du terrain sur voie, ou 
lorsqu’une échappée visuelle sur un espace libre intérieur ou sur un élément extérieur particulier le 
justifie, peuvent être admises des ruptures d’implantation de construction en façade sur voie (sous 
forme de failles ou d’ouvertures, …). 
La construction en retrait d’alignement peut exceptionnellement être exigée afin d’assurer des raccords 
harmonieux avec les murs pignons mitoyens. 

ILL. ART. 5-4-5

H max. = 4 m

héberge

ILL. ART. 5-4-6

H max.
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5-2-2 Hauteur maximale absolue (point le plus haut de la construction hors éléments techniques) 
La hauteur maximale absolue est fixée à 15 mètres.  
 
 
5-3 Hauteur minimale des constructions neuves 
Les dispositions concernant les hauteurs minimales sont opposables uniquement en façade sur rue à 
l’alignement des voies. 
 
5-3-1 Hauteur minimale relative des constructions par rapport aux immeubles mitoyens 
(minima)  
La hauteur minimale exigée est égale à celle du moins élevé des deux immeubles de proximité 
immédiate présentant une façade sur le même côté de la voie. 
 
 

 
 
 
 
5-3-2 Hauteur minimale absolue 
La hauteur minimale absolue est fixée à R+1.  
La hauteur minimale absolue des équipements publics d’intérêt collectif, des garages et des 
équipements de jardin est fixée à R (rez-de-chaussée). 
Les postes transformateurs doivent s’insérer dans les volumes bâtis. 
 
5-4 Adaptations  
 
5-4-1 Signaux architecturaux  
Des signaux architecturaux, justifiés par la nécessité de repérer ou exprimer symboliquement des 
constructions et installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, notamment à caractère 
culturel ou cultuel, peuvent être admis en dépassement localisé de la cote de hauteur maximale. 
 
La hauteur absolue de 15 mètres ne peut être dépassée que sous réserve des conditions cumulatives 
suivantes : 

ILL. ART. 5-2-1

H max.

H max.

ILL. ART. 5-2-2

H mini.
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Toutefois, certaines constructions à caractère technique ainsi que les dispositifs de sécurité 
nécessaires peuvent être admis en cas d’impossibilité technique de pouvoir les réaliser à l’intérieur, à 
condition que ces dispositifs ne soient pas constitutifs de surfaces de plancher supplémentaires et que 
leur aspect architectural soit conforme aux dispositions de l’article 9 sur l’Aspect des constructions.

A titre exceptionnel, pour les immeubles bâtis dont les parties intérieures et extérieures sont protégées 
en totalité (figurant en noir), les extensions des constructions et occupations du sol liées aux 
équipements publics et d’intérêt collectif (tels que définis au 4 des articles R.151-27 et R.151-28 du 
code de l’urbanisme) pourront être autorisées sous réserve d’une bonne insertion du projet dans 
l’environnement architectural, urbain et paysager.

4-4-2 Pour les immeubles bâtis dont les parties extérieures sont protégées (figurant en gris foncé), les 
extensions sont autorisées dans la limite de 25 m² d’emprise au sol et sous certaines conditions :
- pour le percement de baies, seul l’abaissement des allèges de fenêtres pour créer des passages est 
autorisé ; 
- et sous réserve de conserver l’éclairement naturel des pièces principales.

4-4-3 Pour les immeubles bâtis pouvant être conservés, améliorés, démolis ou remplacés (figurant en 
gris clair), les extensions sont autorisées dans la limite de 25 m² d’emprise au sol, et sous réserve de 
conserver l’éclairement naturel des pièces principales.

4-5 Emprise au sol des annexes

L’emprise au sol maximale des annexes est fixée à 25 m² maximum.
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5-4-5 Hauteur maximale des annexes 
 
La hauteur maximale des annexes est limitée à 4 mètres sauf s’il existe des héberges en limite 
séparative permettant l’adossement. 
 
 

 
 
Les petits locaux utilitaires (abris de jardin, abris bois, ou locaux vélos-poussettes et locaux poubelles, 
uniquement en cas d’impossibilité technique à pouvoir les réaliser à l’intérieur des immeubles) doivent 
s’inscrire discrètement dans les cours et les jardins, ce qui signifie que leurs dimensions, volumétrie et 
implantation doivent être adaptées et proportionnées à leur environnement et en particulier à l’échelle 
des espaces libres et bâtis existants.  
 
La visibilité des petits locaux utilitaires depuis l’espace public doit être minimisée, ainsi l’adossement à 
un élément bâti (construction ou mur de clôture) doit être privilégié. Si l’abri est réalisé en adossement 
à un mur de clôture, le faîtage ne doit pas dépasser la hauteur du mur, sans excéder 3,00 mètres. 
 
 
 
5-4-6 Cas particulier 
 
Au droit d’un bâtiment ou d’un mur de soutènement ou de clôture implanté en limite séparative sur le 
fond voisin, la construction à édifier peut excéder la hauteur existante sur rue pour être adossée à ce 
bâtiment ou ce mur, dans la limite stricte des héberges voisines existantes ; sans toutefois dépasser la 
hauteur de faitage du bâtiment existant sur rue.  
 

 
 

Article 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et 
aux emprises publiques 
 
La façade de toute construction à édifier en bordure de voie doit être implantée à l’alignement existant 
ou suivant la limite imposée d’implantation de construction tracée sur le document graphique du PSMV. 
Dans certaines configurations particulières liées à un linéaire important du terrain sur voie, ou 
lorsqu’une échappée visuelle sur un espace libre intérieur ou sur un élément extérieur particulier le 
justifie, peuvent être admises des ruptures d’implantation de construction en façade sur voie (sous 
forme de failles ou d’ouvertures, …). 
La construction en retrait d’alignement peut exceptionnellement être exigée afin d’assurer des raccords 
harmonieux avec les murs pignons mitoyens. 

ILL. ART. 5-4-5

H max. = 4 m

héberge

ILL. ART. 5-4-6

H max.
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5-2-2 Hauteur maximale absolue (point le plus haut de la construction hors éléments techniques) 
La hauteur maximale absolue est fixée à 15 mètres.  
 
 
5-3 Hauteur minimale des constructions neuves 
Les dispositions concernant les hauteurs minimales sont opposables uniquement en façade sur rue à 
l’alignement des voies. 
 
5-3-1 Hauteur minimale relative des constructions par rapport aux immeubles mitoyens 
(minima)  
La hauteur minimale exigée est égale à celle du moins élevé des deux immeubles de proximité 
immédiate présentant une façade sur le même côté de la voie. 
 
 

 
 
 
 
5-3-2 Hauteur minimale absolue 
La hauteur minimale absolue est fixée à R+1.  
La hauteur minimale absolue des équipements publics d’intérêt collectif, des garages et des 
équipements de jardin est fixée à R (rez-de-chaussée). 
Les postes transformateurs doivent s’insérer dans les volumes bâtis. 
 
5-4 Adaptations  
 
5-4-1 Signaux architecturaux  
Des signaux architecturaux, justifiés par la nécessité de repérer ou exprimer symboliquement des 
constructions et installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, notamment à caractère 
culturel ou cultuel, peuvent être admis en dépassement localisé de la cote de hauteur maximale. 
 
La hauteur absolue de 15 mètres ne peut être dépassée que sous réserve des conditions cumulatives 
suivantes : 

ILL. ART. 5-2-1

H max.

H max.

ILL. ART. 5-2-2

H mini.
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Devantures en applique : en bois. 

Devantures en tableau : en bois ou alu thermolaqué. 

Le PVC est interdit. Les vitrages fumés, teintés, et réflé-

chissants sont interdits.

Seuil : en pierre dure.

Stores métalliques : à l’intérieur (sauf décors intérieurs).

Stores bannes : repliables, ne dépassant pas la largeur 

de la devanture, textile sobre (sans motifs ni rayures). Pu-

blicité interdite (à l’exception du nom de l’établissement).

Les terrasses fermées sont interdites. Séparations mo-

biles ou démontables, largement transparentes.

Enseignes : Règlement Local de Publicité en vigueur

Teintes : discrètes, non criardes. Le blanc est interdit.
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SITE PATRIMONIAL REMARQUABLE DE SAINT-OMER

FICHE CONSEIL N° :

Pensez à consulter le Règlement du PSMV

et la Charte des terrasses de Saint-Omer et

Faire une demande d’autorisation d’urbanisme

Pour toute question :  

Mairie de Saint-Omer

16 Rue Saint-Sépulcre à Saint-Omer

| 03 21 98 40 88 | https://www.ville-saint-omer.fr/

L’architecture commerciale occupe une place impor-

tante au sein du SPR de Saint-Omer, mais elle ne doit pas 

dénaturer la qualité générale du patrimoine.

La qualité et l’originalité des boutiques, liées à la valorisa-

tion du patrimoine dans lequel elles s’insèrent doivent être 

privilégiées. Cette valorisation contribue à l’attractivité du 

centre-ville.
En effet, certaines devantures et enseignes ont été 

identifiées comme éléments extérieurs particuliers, 

car elles témoignent de l’histoire commerciale de la ville 

de Saint-Omer à travers les siècles. Dans ce cas, elles 

doivent être maintenues et restaurées avec l’ensemble 

de leurs décors et selon les techniques adaptées (pierre 

sculptée, béton, menuiseries, ...).

Si ce n’est pas le cas, dans le cadre d’un projet de création 

ou de réfection d’une devanture commerciale, il convient 

de chercher la position d’origine de la devanture (ou du 

moins celle qui correspond au caractère de l’immeuble) : 

- Devanture en tableau de la baie définie par la structure 

de l’immeuble ; 

- Devanture en applique sur tout ou partie du rez-de-

chaussée.Il est interdit de supprimer un trumeau pour élargir 

une devanture.
Dans tous les cas, la composition de la devanture devra in-

tégrer le support d’enseigne à la composition d’ensemble.

Enseigne en béton

Ancienne enseigne en pierre

Devanture existante en feuillure (bois)

Devanture existante en applique (bois)

Devanture neuve en feuillure (alu thermolaqué)
Devanture neuve en applique (bois)
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Façades, murs et murets en brique 

1. ON ENTRETIENT
«Mieux vaut prévenir que guérir» 

- Une façade en brique nécessite en général peu d’entre-

tien. Autonettoyante, elle vieillit souvent de façon homo-

gène sans perdre son aspect. Le nettoyage doux à l’eau 

à intervalles réguliers augmente sa durée de vie ; 

- Examiner précisément l’état des briques et des joints 

avant toute intervention ;

- Faire des sondages si nécessaires ; 

- Faire des essais préalables avant de choisir la bonne 

technique ou le bon dosage ; 

- Protéger les éléments de décor.

Les procédés abrasifs interdits : 

- sablage à sec haute pression (dégradation des briques) ; 

- nettoyage à la vapeur (dégradation des mortiers) ; 

- hydro-gommage avec une pression trop forte ; 

- brosses métalliques, disques diamantés, produits acides.

2. ON RESTAURE
«Faites appel à un maçon» 

Rejointoyer- Les reprises ponctuelles sont parfois suffisantes (la 

reprise complète ne doit pas être systématique) ; 

- Gratter manuellement des joints jusqu’au mortier sain (3 

cm de profondeur) ; 

- Utiliser un mortier de chaux, dont la teinte est en harmo-

nie avec la brique ; 
- Veiller à ce que les nouveaux joints soient de la même 

couleur et de la même épaisseur que les anciens ; 

- Tirer les joints horizontaux au fer, ne pas les élargir.

Ne pas oublier d’appliquer une finition 

(lavis, enduit ou badigeon à la chaux)

- Se faire conseiller par un professionnel sur les produits 

les mieux adaptés à votre façade ; 

- Nettoyer et réparer les joints avant application ;

- Choisir une teinte en harmonie avec la brique d’origine ; 

- Préserver l’unité de l’ensemble bâti, ne pas traiter indivi-

duellement chaque façade de la maison ; 

- Protéger les éléments de décor et restituer les parties 

endommagées.Les procédés et produits interdits : 

- Le dégarnissage des joints à la disqueuse ; 

- Le dégarnissage qui augmente la largeur du joint ; 

- Les joints neufs, trop blancs et trop épais ;

- Les produits prêts à l’emploi ou imperméabilisants ; 

- Les peintures synthétiques étanches et polluantes.

3. ON REMPLACE À L’IDENTIQUE

«En dernier recours 

et dans le respect des façades d’origine»

Le remplacement des briques est un travail très déli-

cat mais nécessaire lorsque la brique détériorée n’assure 

plus la stabilité de la maçonnerie (briques cassées ou pul-

vérulentes). Pour obtenir un bon résultat, il est important 

d’utiliser des briques de mêmes dimensions et de même 

teinte que celles d’origine. Il est conseillé d’utiliser des 

briques de récupération et d’éviter des briques standard.

Ravalement de façade et maçonnerie

3 SITE PATRIMONIAL REMARQUABLE DE SAINT-OMER

FICHE CONSEIL N° :

Pensez à nos amis les animaux 

lors de vos travaux (nichoirs de substitution en cas 

dérangement des oiseaux) et éviter la période prin-

temps-été (période de nidification).
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MAISON À 3 TRAVÉESXVIIIE S. GRANDE MAISON  À 5 TRAVÉESXVIIIE S.
MAISON À 2 TRAVÉESDÉBUT XIXE S. GRANDE MAISON À 5 TRAVÉESDÉBUT XIXE S.

Mon intérieur est remarquable : 
la distribution
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Il s’agit des distributions horizontales et verticales

(passages cochers, halls, escaliers, paliers de distribu-

tion, système d’enfilades de pièces, galeries, etc.) des 

immeubles protégés en totalité (repérés en noir) ou uni-

quement de l’organisation, distribution et agencement (re-

pérée par une lettre O) d’un immeuble dont les parties 

extérieures sont protégées (figuré en gris foncé sur le do-

cument graphique du PSMV).Elles doivent être conservées si elles correspondent aux 

aménagements d’origine ou à une campagne de réamé-

nagement cohérente de l’immeuble, et si elles présentent 

un intérêt patrimonial.
Les dispositifs permettant l’adaptation des locaux aux 

normes d’habitabilité, d’accessibilité et de sécurité 

doivent être aménagés dans les pièces de service si 

les pièces principales présentent des éléments décoratifs 

(planchers, plafonds, cheminées, trumeaux, menuiseries, 

…).

La redistribution des parties privatives peut être admise à 

condition qu’elle ne supprime pas les éléments d’architec-

ture et de décors exceptionnels (belles pièces, escaliers, 

etc.) et si elle est cohérente avec la structure générale de 

l’immeuble.

Dans le cas d’une opération d’aménagement d’ensemble 

d’un bâtiment (travaux sur toutes les parties communes et 

privatives), ces distributions peuvent faire l’objet d’adapta-

tions sans remettre en cause l’organisation globale propre 

à la typologie de l’immeuble et sans endommager les élé-

ments de décors.
Les planchers et leurs revêtements anciens doivent être 

conservés ou reposés à l’identique après remplacement 

des parties endommagées s’ils présentent un intérêt pa-

trimonial.

Les pièces présentant des décors intérieurs ne 

peuvent pas être divisées.

SITE PATRIMONIAL REMARQUABLE DE SAINT-OMER

FICHE CONSEIL N° :

Pensez à consulter le Règlement du PSMV

et faire une demande d’autorisation d’urbanisme

Pour toute question :  Mairie de Saint-Omer16 Rue Saint-Sépulcre à Saint-Omer

| 03 21 98 40 88 | https://www.ville-saint-omer.fr/

O
LETTRESUR LE PLAN
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CONCLUSIONS DU DIAGNOSTIC THERMIQUE

1. FICHE EXEMPLE DE DIAGNOSTIC THERMIQUE 
=> Echelle d’indicateur énergétique

PSMV DE SAINTOMER           AAPP / ATELIER D’ARCHITEC TURE PHILIPPE PROST  INFOLIO PAYSAGISTES  SYMOÉ  NOUVEAUX TERRITOIRES CONSULTANTS  JURIPUBLICA          COTECH 06  20190116

(SOURCE : ÉTUDE D’APPROVISIONNEMENT ÉNERGÉTIQUE DU TERRITOIRE ET DE POTENTIEL DE DÉVELOPPEMENT DES ENR / FILIÈRE BOIS RÉGION)

POTENTIELS EN ÉNERGIE LA FILIÈRE BOIS ÉNERGIE VIA DES CHAUFFERIES BOIS COLLECTIVES

PSMV DE SAINTOMER           AAPP / ATELIER D’ARCHITEC TURE PHILIPPE PROST  INFOLIO PAYSAGISTES  SYMOÉ  NOUVEAUX TERRITOIRES CONSULTANTS  JURIPUBLICA          COTECH 06  20190116

Bloc de béton cellulaire

Panneaux isolants de liège

Panneaux isolants en fibre de bois

AMÉLIORER LA THERMIQUE CAHIER DE RECOMMANDATIONS ARCHITECTURALES   8180   CAHIER DE RECOMMANDATIONS ARCHITECTURALES AMÉLIORER LA THERMIQUE

RECOMMANDATIONS RECOMMANDATIONS

BONNES PRATIQUES

> Calculer l’épaisseur d’isolant nécessaire pour 
obtenir la performance idéale.

> Assainir les parois avant de les isoler.

> Choisir un isolant sain, perméable 
à l’humidité, si nécessaire.

> Privilégier les éco-matériaux.

> Isoler d’abord les combles.

> Améliorer l’étanchéité à l’air.

> Examiner et améliorer le mode de chauffage.

> Calorifuger les canalisations d’eau.

À ÉVITER

> L’utilisation d’isolants issus de l’industrie 
pétrochimique (polystyrènes, polyuréthanes, 
etc.).

> L’utilisation d’isolants imperméables à la 
vapeur d’eau.

> La pose d’un isolant sur une paroi humide.

> Le remplacement des fenêtres avant l’isolation 
des murs.

> Le recours à des entreprises non qualifiées.

LES MATÉRIAUX ISOLANTS

L’isolation d’une maison est la source 
des principales pollutions que subissent ses 
habitants. Il est conseillé d’utiliser des matériaux  
compatibles avec les matériaux constitutifs des 
maisons anciennes.

Dans une démarche de développement durable, 
sont vivement déconseillés les matériaux 
nocifs issus de l’industrie pétrochimique, tels 
que les polystyrènes expansés ou extrudés, 
les polyuréthanes, ou polyéthylènes. Sont 
également à proscrire, les matériaux isolants qui 
vont à l’encontre du besoin de respiration des 
matériaux anciens, par exemple les revêtements 
monocouches étanches, les mousses plastiques 
expansives, etc. En cas d’incendie, ces matériaux 
dégagent des gaz toxiques. 

Les matériaux d’isolation écologique, à faible 
énergie grise, possèdent des qualités isolantes 
thermiques et acoustiques très performantes. Ils 
régulent l’humidité et la chaleur des pièces pour 
une atmosphère plus saine. 

Parmi les isolants naturels, on trouve des matériaux  :

>  d’origine végétale (liège, bois, cellulose, chanvre, 
lin, paille, roseau), 
>  d’origine minérale (terre, verre, chaux ou plâtre 
naturels et purs, béton cellulaire),
 >  d’origine animale (laine, feutre).

LE CHOIX DE L’ISOLANT LE MIEUX ADAPTÉ 

Avant de faire son choix, il faut prendre en 
compte la conductivité thermique de l’isolant, dite 
lambda, son prix, la di�culté de la mise en œuvre, 
sa résistance à l’humidité… (voir le Tableau 
comparatif des isolants). Un isolant bien adapté 
pour un mur extérieur n’est pas forcément adapté 
pour l’isolation des combles. Certains isolants 
nécessitent la pose d’un frein-vapeur, pour éviter 
toute dégradation des parois intérieures. 

En cas de remontées capillaires ou  moisissures, 
il est recommandé de choisir un isolant alcalin, 
comme les plaques en béton cellulaire à base 
de chaux ou silicate de calcium. Les isolants 
incombustibles sont marqués A1 (norme 
européenne).

Bloc de béton cellulaire

Panneaux isolants de liège

Rouleau de laine de mouton

Rouleau de métisse, produit en Nord-Pas-de-Calais

Panneaux isolants en fibre de bois

( DRAC / LIVRET RÉHABILITER LES MAISONS ORDINAIRES 2012)

PRIVILÉGIER LES ISOLANTS NATURELS

AVANTAGES :

- meilleur comportement face à l’humidité (sèche)

- meilleur déphasage du bâtiment (mi-saison, été)

- meilleure qualité de l’air intérieur 

- facilité de mise en oeuvre 

- pistes de «re-création» (pour les architectes)

- activation de filières et d’emplois locaux

Isolant recyclé, 
le « Métisse» : 

à Billy-Berclau (62)

- « Exemplaire » : le scénario « Renouvelable » + une 
intervention sur les murs et les planchers avec dépose-re-
pose des sols existants patrimoniaux (plus coûteux).

L’isolation par l’intérieur des constructions existantes
est admise à condition qu’elle ne compromette pas la 
mise en valeur de l’architecture, en particulier que cela 
n’implique pas la disparition des décors intérieurs proté-
gés (boiseries, décors peints, décors sculptés, …). C’est 
pourquoi il est conseillé de commencer en priorité par 
l’isolation des combles. Toutefois, dans le cas de char-
pentes exceptionnelles, il peut être imposé de les laisser 
apparentes.
L’isolation par l’intérieur des caves est autorisée unique-
ment sous le plancher bas du rez-de-chaussée si celui-ci 
est déposable. L’isolation intérieure sous voûte de 
cave est interdite (car ni efficace, ni esthétique).
En l’absence de décors intérieurs, l’isolation des murs par 
l’intérieur est autorisée. Mais en présence de décors in-
térieurs, l’isolation des murs par l’intérieur est autori-
sée uniquement en dernier recours, à condition qu’un 
soin particulier soit apporté à la dépose / repose de ces 
décors lors de la réalisation des travaux d’isolation. 

Toujours privilégier les isolants naturels ou issus des 
filières du recyclage, et bien ventiler son logement
Les isolants naturels ou biosourcés (fibres de bois, 
chanvre, liège, coton, lin, laine de mouton, ouate de cel-
lulose) sont ce qu’il y a de plus compatible avec le bâti 
ancien. Ils offrent un meilleur comportement face à l’hu-
midité, un meilleur déphasage du bâtiment (surtout à la 
mi-saison et en été), une meilleure qualité de l’air intérieur 
et des facilités de mise en oeuvre. Il existe aussi des iso-
lants issus des filières du recyclage, comme le « Métisse » 
(produit localement) qui offrent les même qualités. 
Les enduits correcteurs (type chaux-chanvre ou terre 
avec charge d’anas de lin) permettent également de stop-
per l’effet de paroi froide, sans perdre trop de surface, tout 
en préservant les éléments de modénature.

Le bâti ancien possède des qualités intrinsèques :

- d’inertie avec des murs de maçonnerie épais (> 40 cm), 
généralement recouverts d’enduits intérieurs perspirants, 
qui permettent de réguler « naturellement » l’hygrométrie 
; la forte épaisseur permettant par temps froid d’obtenir 
une température de surface qui limite la condensation et 
le risque de développement de moisissures ; 
- des matériaux anciens qui sont dits « respirants » (me-
nuiseries, plâtres, torchis,…) contrairement aux matériaux 
industriels dits « étanches » (depuis la 2e guerre mon-
diale) et qui, en cas de mise en œuvre lors de rénovations 
non maîtrisées, sont susceptibles d’engendrer la dégrada-
tion des ouvrages ; 
- de grands volumes d’air (dilution des polluants et sta-
bilisation de l’hygrométrie) avec un renouvellement de l’air 
assuré par des fenêtres peu étanches et des enduits inté-
rieurs «respirant». 
L’effet « paroi froide » est également moins présent du fait 
de l’épaisseur des murs et de la taille plus importante des 
pièces qui permettent de « s’éloigner » des façades. 

Un bon entretien général permet de maintenir le clos-cou-
vert. En effet, l’infiltration d’eau (fuites des toitures, ché-
neaux,…) est la principale source des désordres liés à 
l’humidité. 

Préconisations en cas de travaux : 3 scénarios

- « Prioritaire » : le minimum réglementaire, relativement 
peu coûteux (isolation des combles, intervention sur les 
menuiseries, installation d’une VMC) ; 

- « Renouvelable » : le scénario « Prioritaire » + une ré-
flexion sur l’énergie utilisée, les systèmes (exemple : une 
chaudière granulés bois installée à l’emplacement d’une 
ancienne cuve à fioul ou dans une cave à charbon) ; 

15 Allier patrimoine et confort d’aujourd’hui : 
isolation thermique du bâti ancien
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Les bouleversements climatiques en cours incitent les 

villes à étendre leurs surfaces végétalisées afin d’aug-

menter leur résilience face aux températures élevées. 

La «désimperméabilisation» des sols bitumés ou cimen-

tés permet de redécouvrir la pleine terre*. Celle-ci pou-

vant alors être végétalisée, plantée, ...

* un espace est considéré de «pleine terre» lorsque les éventuels ou-

vrages existants ou projetés dans son tréfonds ne portent pas préjudice 

à l’équilibre pédologique du sol et permettent notamment le raccorde-

ment du sous-sol à la nappe phréatique.

Au delà de leur valeur historique (certains jardins de 

Saint-Omer sont là depuis le Moyen-Age), les coeurs 

d’ilots concentrent des atouts et des richesses de premier 

ordre qui apparaissent aujourd’hui comme particulière-

ment stratégiques pour relever les défis de la transition 

écologique et de la qualité du cadre de vie.

La végétation (surtout les arbres) et le sol sont des régula-

teurs thermiques efficaces, à condition toutefois qu’ils dis-

posent de suffisamment d’eau pour évaporer et transpirer.

La ressource majeure du centre-ville se situe hors les 

murs, dans les 20 ha du Jardin Public, mais aussi dans 

la ville historique avec environ 9 ha de jardins privés en  

coeurs d’îlots et 3 ha de de jardins publics intramuros.
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(re)décOuVrir la Pleine terre, Végétaliser : POurquOi, OÙ, cOmment ? 

(sce : les super-pouvoirs des sols en bd - 

2019 CEREMA, Mathieu Ughetti, extrait)

La pleine terre dans le 

SPR ce sont

4ha de parcs, jardins, places 

arborées publics intra-muros

+
20ha de jardin Public

Un projet résidentiel

Objectif 1 : La valorisation des cœurs d’ilots : jardins préservés, usages mutualisés

Plan d’Ortelius (1597)

Les super-pouvoirs des sols en BD (CEREMA, M. Ughetti, 2019)

8 Mon jardin est remarquable
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a) Présenter un caractère exceptionnel ; 
b) Présenter une insertion harmonieuse et une architecture de qualité telles que le bâtiment 

puisse acquérir une valeur de signal et une signification culturelle et de société lui 
permettant d’apparaître en superstructure au sein du site patrimonial remarquable dont 
l’image urbaine est dominée par les clochers des églises et le clocheton du théâtre ;  

c) Représenter une emprise faible par rapport à l’emprise totale de la construction ; 
d) Ne pas couvrir l’ensemble de la parcelle, mais ponctuellement sur la ou les unités 

foncières cncernées ;  
e) Recevoir un avis favorable de la Commission Locale du Site Patrimoniale Remarquable 

(CLSPR). 
 
 
5-4-2 Adaptation des bâtiments protégés 
La hauteur des bâtiments protégés (figurant en noir et en gris foncé) ne peut être modifiée sauf s’il 
s’agit de rétablir la toiture suivant son niveau et son volume d’origine, sous réserve de justifications.  
 
 
 
5-4-3 Adaptation des bâtiments non protégés 
Les constructions non protégées (gris clair) peuvent être surélevées s’il s’agit d’assurer une continuité 
de volumétrie avec les constructions protégées existantes sur la parcelle ou s’il s’agit de s’adosser à 
un mur ou une construction protégés implantés sur fond voisin, dans la limite stricte des héberges 
voisines existantes. 
 

 
 
5-4-4 Hauteur maximale des extensions  
 
La hauteur maximale des extensions est limitée à la hauteur des constructions sur lesquelles elles 
s’adossent. 
 
Toutefois, en cas d’impossibilité technique à pouvoir les intégrer à l’intérieur de l’immeuble, certaines 
constructions à caractère technique ainsi que les dispositifs de sécurité nécessaires peuvent être admis 
en dépassement localisé de la hauteur atteinte par les constructions à conditions que ces dispositifs de 
soient pas constitutifs de surfaces de plancher supplémentaires et que leur aspect architectural soit 
conforme aux dispositions de l’article 9 sur l’Aspect des constructions. 
 

 
 

ILL. ART. 5-4-3

ILL. ART. 5-4-4

H max. extensions
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ILL. ART. 5-4-3

ILL. ART. 5-4-4

H max. extensions

EXTENSION

non protected

street
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5-4-5 Hauteur maximale des annexes 
 
La hauteur maximale des annexes est limitée à 4 mètres sauf s’il existe des héberges en limite 
séparative permettant l’adossement. 
 
 

 
 
Les petits locaux utilitaires (abris de jardin, abris bois, ou locaux vélos-poussettes et locaux poubelles, 
uniquement en cas d’impossibilité technique à pouvoir les réaliser à l’intérieur des immeubles) doivent 
s’inscrire discrètement dans les cours et les jardins, ce qui signifie que leurs dimensions, volumétrie et 
implantation doivent être adaptées et proportionnées à leur environnement et en particulier à l’échelle 
des espaces libres et bâtis existants.  
 
La visibilité des petits locaux utilitaires depuis l’espace public doit être minimisée, ainsi l’adossement à 
un élément bâti (construction ou mur de clôture) doit être privilégié. Si l’abri est réalisé en adossement 
à un mur de clôture, le faîtage ne doit pas dépasser la hauteur du mur, sans excéder 3,00 mètres. 
 
 
 
5-4-6 Cas particulier 
 
Au droit d’un bâtiment ou d’un mur de soutènement ou de clôture implanté en limite séparative sur le 
fond voisin, la construction à édifier peut excéder la hauteur existante sur rue pour être adossée à ce 
bâtiment ou ce mur, dans la limite stricte des héberges voisines existantes ; sans toutefois dépasser la 
hauteur de faitage du bâtiment existant sur rue.  
 

 
 

Article 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et 
aux emprises publiques 
 
La façade de toute construction à édifier en bordure de voie doit être implantée à l’alignement existant 
ou suivant la limite imposée d’implantation de construction tracée sur le document graphique du PSMV. 
Dans certaines configurations particulières liées à un linéaire important du terrain sur voie, ou 
lorsqu’une échappée visuelle sur un espace libre intérieur ou sur un élément extérieur particulier le 
justifie, peuvent être admises des ruptures d’implantation de construction en façade sur voie (sous 
forme de failles ou d’ouvertures, …). 
La construction en retrait d’alignement peut exceptionnellement être exigée afin d’assurer des raccords 
harmonieux avec les murs pignons mitoyens. 

ILL. ART. 5-4-5

H max. = 4 m

héberge

ILL. ART. 5-4-6

H max.
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Territorialisation des enjeux urbains

4

Place Painlevé

Bastion Saint-Venant

Bas de la rue de Dunkerque

Bas de la rue St-Bertin

Place St-Jean

Carmes / St-Sépulcre

Place Sithieu

LOCALISATION DES O.A.P. TERRITORIALISATION DES ENJEUX URBAINS

Les Quais
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